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n° 29 401 du 30 juin 2009

dans l’affaire X / III

En cause : 1. X

2. X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de Migration et d’Asile.

LE PRESIDENT (F.F.) DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 mars 2009 par X et X, qui se déclarent respectivement de nationalité

congolaise et belge, tendant à la réformation ou à l’annulation :

« - de la décision de refus de séjour de plus de trois mois datée du 19 janvier 2009 et notifiée le 9 mars

2009;

- de l’ordre de quitter le territoire lui notifié par le même acte ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu le dossier administratif.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 6 mai 2009 convoquant les parties à comparaître le 5 juin 2009.

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me A. PHILIPPE loco Me R. FONTEYN, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et Me C. VAILLANT loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 15 février 1997 muni d’un passeport revêtu d’un visa pour

études délivré par l’Ambassade de Belgique à Kinshasa.

1.2. Le 11 avril 2007, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le

territoire (annexe 33 bis) au motif qu’il prolonge son séjour au-delà des études et n’est plus en

possession d’un titre de séjour régulier. Cet ordre de quitter le territoire lui a été notifié le 25 avril 2007.

Par un courrier daté du 26 avril 2007, le requérant a introduit un recours en révision à l’encontre de

ladite annexe 33 bis.
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1.3. Le 30 mai 2007, la partie défenderesse a donné instruction au Bourgmestre de la commune d’Uccle

de notifier au requérant une décision déclarant sa demande en révision introduite le 26 avril 2007

irrecevable en vertu de l’article 65, §2, de la loi du 15 décembre 1980.

Le conseil du requérant a également été informé de cette décision par un courrier de la partie

défenderesse daté du 7 juin 2007.

1.4. Par un requête datée du 22 mai 2007, le requérant a introduit un recours en suspension et en

annulation auprès du Conseil d’Etat contre l’ordre de quitter le territoire (annexe 33 bis) daté du 11 avril

2007 ainsi que contre la décision de retrait de son CIRE étudiant. Ce recours est à ce jour toujours

pendant devant le Conseil d’Etat.

1.5. Par une requête du 4 septembre 2008, le requérant a introduit un recours en annulation devant le

Conseil de céans à l’encontre de la décision déclarant irrecevable la demande en révision introduite à

l’encontre de l’ordre de quitter le territoire. Par un arrêt n° 29 403 du 30 juin 2009, le Conseil a rejeté ce

recours, le déclarant irrecevable.

1.6. Le 28 août 2008, le requérant a fait parvenir à l’Officier de l’Etat civil de la ville de Bruxelles sa

déclaration de cohabitation légale avec la requérante, laquelle déclaration a été enregistrée le 19 janvier

2009.

1.7. Le 19 janvier 2009, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la

famille d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de partenaire équivalent.

Le 19 janvier 2009, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision de refus de

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Cette décision, lui notifiée le 9 mars 2009,

constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :

Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant

que membre de la famille d’un citoyen de l’Union. L’intéressé ne cohabite pas depuis au moins 1 an

avec la ressortissante belge et les preuves produites ne sont pas suffisantes. ».

2. Questions préalables

2.1. En application de l’article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la loi, la note d’observations déposée par la

partie défenderesse doit être écartée des débats. Cet écrit de procédure a en effet été transmis au

Conseil le 3 juin 2009, soit en dehors du délai légal de huit jours à compter de la communication de la

requête, laquelle a eu lieu le 23 mars 2009.

2.2. En termes de requête, le requérant entend éventuellement mettre en cause la légalité de l’arrêté

royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil de céans « en cas de difficulté relative

à l’inscription en faux à l’encontre d’une pièce qu’elle a produite » au regard de dispositions relatives à

l’enrôlement ou à l’inscription en faux.

En l’espèce, le Conseil ne peut que constater que le requérant reste en défaut de démontrer in concreto

son intérêt à une telle mise en cause, son recours ayant été enrôlé sans incident et aucune inscription

de faux n’étant soulevée dans le cadre de la présente contestation.

2.3. Le requérant fait également valoir qu’il ne peut se défendre équitablement devant le Conseil de

céans dans la mesure où, contrairement à la partie défenderesse, il n’a pas accès à ses arrêts, et ce en

violation des articles 20 et 21 du Règlement de procédure du Conseil, ni à la jurisprudence du Conseil

d’Etat.

Quant à ce, il s’impose de constater que les dispositions du Règlement de procédure prévoient un mode

de publicité dont l’accès est général et indiscriminé. Si en raison de circonstances objectives, certains

modes de consultation, notamment par la voie d’un réseau informatique, se révélaient temporairement

moins performants, le Conseil rappelle que conformément à l’article 19 du Règlement de procédure, ses

arrêts peuvent toujours être consultés au greffe.
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En ce que le requérant soutient que la partie défenderesse a, contrairement à lui, accès aux arrêts du

Conseil, il s’impose de souligner que cette situation n’est que la conséquence du fait d’être citée comme

partie défenderesse dans un nombre plus important de causes.

Pour le surplus, il n’appartient pas au Conseil de se prononcer sur un grief adressé au Conseil d’Etat.

Le Conseil constate qu’en termes de dispositif de sa requête, le requérant sollicite que soit posées des

questions préjudicielles à la Cour Constitutionnelle afférentes à cette problématique de consultation des

arrêts. Ces questions étant sans pertinence quant à la solution du présent litige, le Conseil n’aperçoit

pas l’utilité de saisir la Cour Constitutionnelle quant à ce.

2.4. Le requérant postule, à titre principal, la réformation de la décision attaquée et de lui délivrer un titre

de séjour.

En l’espèce, le Conseil ne peut que rappeler qu’il est une juridiction administrative au sens de l’article

161 de la Constitution, dont la composition, le fonctionnement et les compétences sont régies par la loi

du 15 décembre 1980.

S’agissant de ses compétences, l’article 39/2, §1er, de la loi, dispose comme suit :

« §1er. Le Conseil statue, par voie d’arrêts, sur les recours introduits à l’encontre des décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Le Conseil peut :

1° confirmer ou réformer la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ;

2° annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu’il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation visée au 1° sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires.

Par dérogation à l’alinéa 2, la décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2° n’est susceptible que d’un

recours en annulation visé au §2 »,

tandis que le §2 de cette même disposition énonce :

« §2. Le Conseil statue en annulation, par voie d’arrêts, sur les autres recours pour violation des formes

soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir ».

Il s’impose dès lors de constater que n’étant pas saisi d’un recours contre une décision émanant du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides mais d’un recours en annulation tel que la partie

requérante l’a intitulé, le Conseil n’exerce son contrôle que sur la seule légalité de l’acte administratif

attaqué, et ne dispose d’aucune compétence pour réformer cet acte en y substituant une décision

reflétant sa propre appréciation des éléments du dossier.

Cette position a par ailleurs été confirmée par la Cour constitutionnelle dans son arrêt n°81/2008 du 27

mai 2008.

Le recours est dès lors irrecevable en ce qu’il sollicite la réformation de l’acte attaqué.

3. Exposé des moyens d’annulation

I. Exposé des moyens pris à l’encontre de la décision de refus de séjour de plus de trois mois

3.I.1. Le requérant prend un premier moyen « de l’application de l’article 159 de la Constitution et de la

violation des articles 10, 11, 22 et 191 de la Constitution et de l’inconstitutionnalité des articles 40bis §2

alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 (…) et 3 de l’Arrêté royal du 7 mai 2008 fixant certaines

modalités d’exécution de la loi du 15 décembre 1980 (…) ».

Il expose en substance que l’article 40 bis de la loi viole les articles 191 et 22 de la Constitution en ce

qu’il habilite le Roi à fixer « les critères établissant la stabilité de la relation entre les partenaires visés au

2° ». Il précise « qu’une délégation conférée au Roi n’est pas contraire au principe de légalité pour

autant que l’habilitation soit définie de manière suffisamment précise et porte sur l’exécution de mesures
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dont les éléments essentiels sont fixés préalablement par le législateur » ce qui n’est pas le cas de

l’article 40 bis dont il ressort que « le législateur a abandonné au Roi les éléments essentiels de la

détermination de ces critères ». Il estime que « la limitation des critères de reconnaissance de la

stabilité d’une relation tels qu’ils résultent de l’article 3 de l’Arrêté royal du 7 mai 2008 repose sur une

distinction entre Belges et étrangers qui a privé ces derniers, sans fondement constitutionnel, de la

garantie de l’intervention d’une assemblée délibérante démocratiquement élue » et qu’il conviendrait

dès lors de poser à la Cour constitutionnelle une question préjudicielle relative à la violation des articles

10, 11, 22 et 191 de la Constitution par l’article 40 bis de la loi ‘en abandonnant au Roi les éléments

essentiels de la détermination des critères de stabilité de la relation entre les partenaires’ visés par cette

même disposition.

3.I.2. Le requérant prend un deuxième moyen « de la violation des articles 33, 105 et 108 de la

Constitution, de l’incompétence de l’auteur de l’acte, de la violation du principe d’indisponibilité des

attributions, de la violations des articles 1er, 2°, 40 bis et 42 bis de la loi du 15 décembre 1980 (…), de la

violation de l’article 7 de l’Arrêté royal du 7 mai 2008 fixant certaines modalités d’exécution de la loi du

15 décembre 1980 (…) et de la violation de l’Arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des

pouvoirs du Ministre en matière d’accès au territoire, de séjour, d’établissement et d’éloignement des

étrangers ».

Il fait valoir que l’article 7 de l’Arrêté royal du 7 mai 2008 fixant certaines modalités d’exécution de la loi

du 15 décembre 1980 confère au Ministre la compétence d’exécuter cet arrêté mais que l’arrêté

ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du Ministre en matière d’accès au territoire,

de séjour, d’établissement et d’éloignement des étrangers n’a délégué aucune compétence du Ministre

« à l’égard de l’application des articles 40bis et 42bis de cette loi de sorte que le signataire de la

décision attaquée ne disposait pas de la compétence requise ».

3.I.3. Le requérant prend un troisième moyen « de la violation de l’article 8 de la Convention

européenne des droits de l’homme, de la violation de l’article 22 de la Constitution ».

Il soutient « que la seule circonstance qu’[il] ait contrevenu à la loi du 15 décembre 1980 n’implique pas

que son éloignement serait justifié par un [des] objectifs [dudit article 8 ] » et ajoute « que l’obligation

que la partie adverse entend [lui] imposer de prouver l’existence d’une cohabitation durable sans

l’autoriser à effectivement cohabiter durablement avec sa compagne enregistrée est disproportionnée à

l’ingérence que l’acte attaqué constitue dans [leur] vie privée».

3.I.4. Le requérant prend un quatrième moyen « de l’application de l’article 159 de la Constitution et de

la violation des articles 33, 105 et 108 de la Constitution, de l’inconstitutionnalité de l’article 3 de l’Arrêté

royal du 7 mai 2008 fixant certaines modalités d’exécution de la loi du 15 décembre 1980 (…) et de la

violation de l’article 40 bis de la loi du 15 décembre 1980 (…) ».

Il soutient que l’application de l’article 3 de l’arrêté royal du 7 mai 2008 « doit être écartée sur pied de

l’article 159 de la Constitution en ce quelle ajoute à l’article 40 bis de la loi du 15 décembre 1980 (…)

des conditions qui n’y figurent pas et en restreint corrélativement la portée en contrariété avec les

articles 33, 105 et 108 de la Constitution » et cite en ce sens l’arrêt n°22.227 du Conseil de céans.

3.I.5. Le requérant prend un cinquième moyen « de l’application de l’article 159 de la Constitution et de

la violation des articles 3 et 84, §1er, alinéa 1, 2°, des lois sur le Conseil d’Etat coordonnées le 12 janvier

1973 ».

Il soutient en substance que l’arrêté royal du 7 mai 2008 modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers est irrégulier dès lors que

l’urgence invoquée pour saisir la section de législation du Conseil d’Etat « n’est guère pertinente et

contradictoire » et n’est par conséquent pas légalement justifiée.

3.I.6. Le requérant prend un sixième moyen « de l’erreur sur les motifs » en ce que la décision

attaquée considère qu’[il] ne cohabite pas depuis au moins un an avec Melle [D.] alors que cette

assertion est démentie par le dossier et manque dès lors en fait ».
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3.I.7. Le requérant prend un septième moyen « de l’erreur sur les motifs » en ce que la décision

attaquée considère que les preuves produites ne sont pas suffisantes alors que « cette assertion est

démentie par le dossier et manque dès lors en fait ».

3.I.8. Le requérant prend un huitième moyen « de l’erreur sur les motifs, de la violation de l’article 62

de la loi du 15 décembre 1980 (…), de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à

la motivation formelle des actes administratifs » en ce que « l’acte attaqué n’expose ni le motif du

caractère insuffisant des preuves déposées ni la nature des preuves qu’il eut prétendument fallu

déposer complémentairement ».

3.I.9. Le requérant prend un neuvième moyen « de la violation des principes de bonne administration

et d’équitable procédure et de l’atteinte aux anticipations légitimes d’autrui ».

Il affirme qu’en prenant la décision attaquée le jour de la délivrance de son attestation d’immatriculation,

la partie défenderesse a violé les principes visés au moyen dès lors qu’elle aurait du l’inviter « à déposer

dans le délai requis quant à ce les preuves complémentaires dont l’exigence était alléguée ».

3.I.10. Le requérant prend un dixième moyen « de la violation des articles 33, 105 et 108 de la

Constitution, de l’incompétence de l’auteur de l’acte, de la violation de l’article 52 de l’Arrêté royal du 8

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de

l’atteinte aux anticipations légitimes d’autrui » dès lors que ledit article 52 « confère à la seule

‘administration communale’ la compétence de refuser la demande de séjour de plus de trois mois ‘si, à

l’issue des trois mois, le membre de la famille n’a pas produit tous les documents de preuve requis’, ce

qui s’avère le motif affiché par la décision querellée ».

II. Exposé des moyens pris à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire

3.II.1. Le requérant prend dix moyens en tous points identiques à ceux développés à l’encontre de la

décision de refus de séjour de plus de trois mois et auxquels il se réfère par ailleurs.

3.II.2. Le requérant prend également un onzième moyen « de l’erreur sur les motifs et de la violation de

l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme » en ce que l’ordre de quitter le territoire

est pris « alors qu’est pendante la demande d’autorisation de séjour (…) sur pied de l’article 9 alinéa 3

ancien de la loi du 15 décembre 1980 (…). Le requérant précise qu’« En ne répondant pas

préalablement à cette demande d’autorisation de séjour, laquelle s’appuyait notamment sur le respect

de la vie privée et familiale (…), la partie adverse n’a nécessairement pas pris en compte cette vie

privée et familiale et a violé en conséquence les principes et dispositions visées (sic) au moyen ».

4. Discussion

4.I. Quant à la décision de refus de séjour de plus de trois mois

4.I.1. Sur le premier moyen, le Conseil observe qu’il est irrecevable, le requérant n’y ayant aucun

intérêt. En effet, à supposer avérée la violation y dénoncée, le requérant n’explique pas concrètement

en quoi celle-ci serait de nature à lui causer un quelconque grief.

Quant à la question préjudicielle que le requérant suggère de poser à la Cour constitutionnelle, il

s’impose de constater qu’elle est sans pertinence et utilité quant à la solution du présent litige dès lors

que le moyen n’est pas recevable.

4.I.2. Sur le deuxième moyen, le Conseil constate qu’il est irrecevable en tant qu’il est pris de la

violation des articles 33, 105, et 108 de la Constitution et de l’article 1er , 2°, de la loi, le requérant

s’abstenant de préciser de quelle manière la décision entreprise aurait violé ces dispositions.

Pour le surplus, le Conseil observe qu’il manque en droit dès lors que l’Arrêté ministériel du 17 mai 1995

portant délégation des pouvoirs du Ministre en matière d’accès au territoire, de séjour, d’établissement

et d’éloignement des étrangers a été abrogé le 26 mars 2003 par l’Arrêté ministériel du 18 mars 2009
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portant délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers dans ses compétences.

A titre surabondant, le Conseil relève que l’Arrêté ministériel du 18 mars 2009, prévoit, en son article 13,

une délégation de pouvoir donnée aux membres du personnel de l'Office des étrangers qui exercent, au

minimum, une fonction d'attaché ou appartenant à la classe A1, pour l'application de l’article 52, §4,

alinéa 5, sur la base duquel est prise la décision attaquée.

Partant, le deuxième moyen n’est pas fondé.

4.I.3. Sur le troisième moyen, le Conseil rappelle sa jurisprudence constante selon laquelle l’article 8

de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales ne

s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur

territoire et que, partant, ils prennent des mesures d’éloignement à l’égard de ceux qui ne satisfont pas

à ces conditions. En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse a pris une décision de

refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant pour un

motif prévu par la loi et établi à défaut d’être critiqué utilement en termes de requête.

L’ingérence dans la vie privée du requérant est dès lors formellement conforme aux conditions

dérogatoires visées à l’article 8, §2, de la Convention précitée. A titre surabondant, le requérant ne

précise pas, in concreto, en termes de requête, en quoi l’ingérence qu’il dénonce serait

disproportionnée.

Partant, le troisième moyen n’est pas fondé.

4.I.4. Sur le quatrième moyen, le Conseil observe qu’il est irrecevable, le requérant n’y ayant aucun

intérêt. En effet, à supposer avérée la violation y dénoncée, le requérant n’explique pas concrètement

en quoi celle-ci serait de nature à lui causer un quelconque grief. En tout état de cause, le requérant se

limite à faire valoir que l’article 3 de l’Arrêté royal du 7 mai 2008 ajoute des conditions ne figurant pas à

l’article 40 bis de la loi sans nullement préciser les conditions qu’il vise et étayer son argumentaire.

4.I.5. Sur le cinquième moyen, le Conseil observe qu’il est également irrecevable à défaut pour le

requérant d’y avoir un intérêt dès lors que celui-ci n’explique pas en quoi l’irrégularité qu’il relève lui fait

grief. Par ailleurs, le Conseil n’est pas compétent pour se prononcer sur une irrégularité ayant affecté la

saisine de la section législation du Conseil d’Etat.

4.I.6. Sur les sixième et septième moyens réunis, le Conseil observe que le requérant reste en défaut

de préciser en quoi concrètement le dossier administratif établirait de manière précise et suffisante une

cohabitation d’au moins un an entre lui et sa compagne.

A titre surabondant, le Conseil constate que les attestations déposées se limitent a établir que les

intéressés sont connus en tant que couple mais non qu’ils résident effectivement ensemble depuis au

moins un an.

Partant, les sixième et septième moyens ne sont pas fondés.

4.I.7. Sur les huitième et neuvième moyens réunis, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue

d’expliciter les motifs de ses motifs, conformément à une jurisprudence constante du Conseil d’Etat

(voir, notamment, CE n° 87.974 du 15 juin 2000). Il suffit, par conséquent, que la décision fasse

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.

En l’espèce, le Conseil observe qu’à l’appui de sa demande de carte de séjour de membre de la famille

d’un citoyen de l’Union européenne introduite le 19 janvier 2009, le requérant a fourni un passeport, une

attestation de naissance, une « impossibilité d’acte de naissance », une attestation de célibat, une

déclaration de cohabitation légale établie le 28 août 2008, un certificat de résidence et un acte de

naissance de sa compagne ainsi des preuves de la relation durable consistant en des témoignages tous

datés d’octobre 2008 relatant que le requérant et sa compagne forment un couple depuis 2 ans. Dès
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lors, au regard des pièces précitées, il apparaît manifeste que le requérant ne cohabitait pas avec sa

compagne depuis au moins 1 an en manière telle que la partie défenderesse a pu valablement aboutir à

ce constat et estimer que les preuves de cette cohabitation étaient insuffisantes, sans devoir expliciter

davantage leur caractère lacunaire, celui-ci se déduisant à suffisance de leur teneur.

Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’il incombe au requérant qui sollicite un droit de séjour en tant que

partenaire équivalent d’apporter la preuve qu’il remplit les conditions mises à ce séjour et non à la partie

défenderesse d’inviter le requérant « à déposer dans le délai requis quant à ce les preuves

complémentaires dont l’exigence était alléguée ».

Partant, les huitième et neuvième moyens ne sont pas fondés.

4.I.9. Sur le dixième moyen, le Conseil observe que dans la mesure où il ressort clairement de l’article

52, §4, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 que le Ministre ou son délégué est seul compétent pour

reconnaître ou refuser de reconnaître le droit de séjour de l’étranger visé, le Conseil estime que la partie

défenderesse a pu, sans violer les dispositions invoquées, décider que le requérant ne remplissait pas

les conditions pour bénéficier du droit de séjour en tant que membre de la famille d’un citoyen de

l’Union.

Il ne saurait en effet être considéré que la répartition des tâches entre le Ministre ou son délégué et

l’administration communale, opérée par l’article 52, §§3, et 4, de l’arrêté royal précité, dans un souci de

rationalisation administrative, lie la première autorité en ce sens que sa compétence de reconnaissance

ou de refus de reconnaissance du droit de séjour du demandeur puisse être limitée par une décision –

le cas échéant, erronée – de l’administration communale.

Le dixième moyen n’est pas fondé.

4.II. Quant à l’ordre de quitter le territoire

4.II.1. En l’espèce, sur les dix moyens réunis, le Conseil constate que l’ordre de quitter le territoire

entrepris apparaît clairement comme l’accessoire de la décision de refus de séjour de plus de trois mois

qui fait aussi l’objet du présent recours et constitue une simple mesure d’exécution de cette dernière,

mesure d’exécution contre laquelle le requérant n’élève aucun grief spécifique, se contentant de

reproduire les mêmes critiques que celles dirigées contre la décision de refus de séjour de plus de trois

mois précitée. Dès lors, il y a lieu par voie de conséquence de réserver le même sort au présent

recours dirigé contre l’ordre de quitter le territoire et de déclarer les dix moyens non fondés.

4.II.2. Sur le onzième moyen, le Conseil observe à la lecture du dossier administratif que le requérant a

introduit en date du 10 mai 2007 une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base

de l’article 9, alinéa 3, de la loi, laquelle est toujours pendante à ce jour.

La question que le Conseil est amené à trancher porte dès lors sur la compatibilité d’une mesure prise

sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, avec une demande pendante introduite sur la

base de l’article 9, alinéa 3 (ancien), de la même loi. Elle implique, de manière plus large, de

circonscrire les modalités d’exercice des pouvoirs de police que l’article 7 précité confère à l’autorité

administrative lorsque celle-ci a été précédemment saisie d’une demande d’autorisation de séjour

introduite directement en Belgique sur laquelle elle n’a pas encore statué.

Il s’impose d’emblée de rappeler le cadre légal des deux dispositions précitées.

Ainsi, il convient de souligner que l’ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 précité est

une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par

cette disposition pour en tirer les conséquences de droit, et ne constitue en aucune manière une

décision statuant sur un quelconque droit au séjour, avec pour conséquence que le constat d’une des

situations visées par l’article 7 précité suffit à lui seul à la motiver valablement en fait et en droit, sans

que l’autorité administrative ne soit tenue en principe de fournir d’autres motifs tenant à des

circonstances extérieures à ce constat, et, par exemple, aux arguments qui auraient été avancés dans

une demande de séjour formulée sur la base de l’article 9, alinéa 3 (ancien), de la même loi. En ce

sens, le pouvoir de police conféré par l’article 7 de la loi est distinct du pouvoir d’appréciation octroyé

par l’article 9 de la loi, en sorte que sa mise en oeuvre ne peut être tenue en suspens voire mise en
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échec par l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour. Pour autant que de besoin, il est utile

de rappeler que cette lecture est strictement conforme aux termes de l’article 7 de la loi, lequel

s’applique à tout étranger qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner ou à s’établir dans le Royaume. Tel

est précisément le cas d’un étranger qui est dans l’attente d’une autorisation de séjour demandée sur la

base de l’article 9 précité puisque, par définition, l’introduction d’une telle demande est la conséquence

de l’absence d’une telle autorisation.

S’agissant de l’article 9, alinéa 3 (ancien), de la loi, le Conseil rappelle que cette disposition ouvre, par

dérogation au régime général organisé par les alinéas 1 et 2 du même article, une possibilité de

solliciter directement en Belgique une autorisation de séjour de plus de trois mois lorsque des

circonstances exceptionnelles empêchent ou rendent particulièrement difficile un retour dans le pays

d’origine ou de résidence de l’étranger pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale. Il est

utile de souligner que cette disposition ne concerne par définition que les étrangers qui ne sont ni admis

ni autorisés à séjourner plus de trois mois ou à s’établir en Belgique. A peine de créer un paradoxe qui

ruinerait l’économie de la loi, aucun des termes de cette disposition ne saurait être interprété comme

conférant à l’intéressé un quelconque droit de séjour pendant l’examen de sa demande, dont l’objet est

précisément l’obtention du droit de séjour qui lui fait défaut. Il s’impose à l’évidence de conclure que

l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3 (ancien), de la loi

ne confère aucun droit susceptible de tenir en échec les pouvoirs de police que l’autorité administrative

tire de l’article 7 de la loi.

Si l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3 (ancien), de la

loi du 15 décembre 1980, n’a pas pour effet d’entraver la mise en oeuvre des pouvoirs de police

conférés par l’article 7 de la même loi, il n’en demeure pas moins que l’autorité administrative reste

tenue, au titre des obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui

incombent lorsqu’elle prend une décision quelle qu’elle soit, de statuer en prenant en considération tous

les éléments pertinents de la cause.

Le Conseil entend à cet égard souligner l’incidence des droits fondamentaux que consacrent divers

instruments juridiques internationaux liant l’Etat belge et dont il s’est engagé à assurer la protection en

tant qu’Etat partie à de tels instruments. Bien qu’en vertu d’un principe de droit international bien établi,

les Etats conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement de non nationaux sur leur

territoire, l’exercice de ce droit souverain peut néanmoins poser problème lorsqu’il y a des motifs sérieux

et avérés de croire que l’éloignement de l’intéressé constituerait une violation d’un droit fondamental

reconnu par un instrument international d’effet direct (CEDH : arrêt Soering c/ Royaume Uni du 7 juillet

1989 et arrêt Chahal c/ Royaume Uni du 15 novembre 1996).

En l’occurrence, les pouvoirs de police conférés par l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, ne

peuvent avoir pour effet de dispenser l’autorité administrative du respect d’obligations internationales

auxquelles l’Etat belge a souscrit. Au titre de tels engagements, figure notamment la protection des

droits garantis par les articles 3 et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des

libertés fondamentales, lesquels sont d’effet direct et ont par conséquent aptitude à conférer par eux-

mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers peuvent se prévaloir devant les autorités

administratives ou juridictionnelles sans qu’aucune mesure interne complémentaire ne soit nécessaire à

cette fin. Les autorités précitées sont dès lors tenues, le cas échéant, d’écarter la disposition légale ou

réglementaire qui y contreviendrait (en ce sens, voir notamment : C.E., arrêt n° 168.712 du 9 mars

2007). Il s’en déduit que l’autorité administrative ne peut faire une application automatique dudit article

7 de la loi lorsque l’intéressé a préalablement fait état, dans une demande d’autorisation de séjour sur la

base de l’article 9, alinéa 3 (ancien), de la même loi, d’indications sérieuses et avérées d’une possible

violation d’un droit fondamental reconnu et d’effet direct en Belgique. Dans un tel cas de figure, le

Conseil est dès lors habilité, lorsque la partie requérante l’invoque en termes précis et circonstanciés

dans sa requête, à écarter l’application dudit article 7.

En l’espèce, le Conseil constate que le requérant n’a pas fait état de la violation des articles 3 ou/et 8 de

la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans sa demande

d’autorisation de séjour en manière telle que son argumentaire selon lequel l’introduction de cette

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3 (ancien), de la loi constitue un

obstacle à la prise de la décision attaquée ne peut être retenu.

Par conséquent, le onzième moyen n’est pas fondé.
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5. Au regard de ce qui précède, il appert qu’aucun des moyens ne peut conduire à l’annulation de la

décision entreprise.

6. Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour fixer des dépens de

procédure, il s’ensuit que la demande du requérant de mettre ceux-ci à charge de la partie

défenderesse est irrecevable.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille neuf par :

Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. WAUTHION, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. WAUTHION V. DELAHAUT


